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232 [Assemblée jsationale.J ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [5 décembre 1790.] 
A la municipalité de Dijon, pour la somme de 

480,018 liv. 14 sous 8 den. ; 
A la municipalité de Spoy, pour la somme de 16,583 liv. 12 sous. ; 
A la municipalité de Luz, pour la somme de 

26,695 liv. 18 sous. ; 
A la municipalité de Genlis, pour la somme de 

167,222 livres 15 sous 6 den. : toutes lesdites sommes payables dans les termes et de la ma¬ nière déterminés par le décret du 14 mai 1790. 

M. Bouche demande qu’à l’ouverture de la 
séance de demain, il soit fait rapport du projet 
d'organisation de la caisse de l'extraordinaire. (Cette motion est décrétée.) 

M. Chahert de Lia Charrîère, député de la 
Guadeloupe, présente une adresse de cette colo¬ nie etdit : 

Messieurs, c’est la première fois que cette co¬ 
lonie vous distrait de vos travaux ; j’espère que l’Assemblée daignera m’entendre. Voici le texte de l’adresse : 

« Les colons delà Guadeloupe ont fait éclater 
les actions de grâces qu’ils ont rendues à l’Etre 
suprême pour le tendre intérêt que vous avez ris à leur sort. Aux premières nouvelles de la 
évolution, nous n’étions occupés que de la crise 

où se trouvait la mère patrie : nous franchissions 
par la pensée les mers qui nous séparent, pour 
voir ce qui se passait dans son sein et mêler nos 
vœux aux efforts courageux des illustres patrio¬ 
tes qui o éraient la régénération ; mais bientôt 
rassurés par leurs succès, nous sommes revenus à nous, nous nous somim s occupés de nous. Ex¬ 
cites [iar votreexemple, guidés par vos principes, 
nous avons fait aussi une constitution coloniale, 
tt telle que les colons œtils pouvaient la faire, 
parce qu’ils connaissent seuls l’ordre politique 
convenable à des contrées aussi éloig ées, et dont la différence morale et physique avec les 
autres parties de l’Empire français est si frap¬ 
pante ; nous nous sommes heureusement ren¬ contrés avec la plupart de vos instructions. 

« Déjà nos députés sont auprès de vous; déjà 
notre cahier est sous vos yeux et vous prouve que les colons de la Guadeloupe connaissent les 
droits que leur donne la Révolution, respectent 

ceux de la nation qui les protège, et portent dans leurs cœurs l’amour qu’ils doivent à leur mère patrie et au digne monarque qui est son chef. — Cependant nous n’étions pas sans in¬ 

quiétude sur le système aussi injuste qu’extra¬ vagant d’une fausse philanthropie : injuste en ce 
qu’il nous dépouillait de notre propriété, extra¬ 
vagant en ce qu’il était moins funeste à la pro¬ 

priété qu’au propriétaire. Votre décret du 8 mars a dissipé entièrement nos alarmes à cet égard, et la lettre dans laquelle vous manifestez vos sen¬ timents pour nous exalte notre reconnaissance. Nous vous exposerons donc avec confiance les modifications dont peut être susceptible notre régime colonial, et, quoi qu’il en soit, nous vous supplions de nous délivrer pour toujours de l’in¬ termédiaire ministériel qui nous a opprimés de¬ puis si longtemps , qui nous a calomniés ré¬ cemment auprès de vous, et qui deviendrait insensiblement, malgré vos précautions et les nôtres, un véhicule assuré du despotisme. Nous vous supplions donc enfin de vous défier de toute proposition nous concernant qui sortirait des bureaux. Faites-nous oublier nos maux passés, faites-nous jouir à jamais de tous les avantages de la reconnaissance, et la colonie de la Guade¬ 

loupe sera française jusqu’à son dernier soupir. 
« A la Basse-Terre (Guadeloupe), le 28 août 1790. 

« Signé : les colons de la Guadeloupe. » 
(On applaudit.) 
M. Chahert de La Charrîère. Vous avez 

donné des signes d’approbation à l’adresse de la 

Guadeloupe; vous apprendrez sans doute avec satisfaction qu’elle continue de jouir de la tran¬ quillité intérieure. Des nouvelles des premiers jours d’octobre, dont je garantis l’authenticité, 

nous ont appris qu’un incident, qui pouvait ame¬ ner une division dans la colonie et occasionner 
de grands désordres, a été heureusement terminé. 
La confiance a été rétablie, et toutes les parties 

de la colonie ont été invitées à une fête qui a pour objet de consacrer la paix, l’union et l’obéis¬ sance à la loi. — On gémissait sur le sort de la Martinique; on avait envoyé, en dernier lieu, des secours d’hommes sur la demande de la ville de 

Saint-Pierre; mais ces secours, accompagnés 

d’une députation de vingt citoyens, semblaient destinés à porter des propositions de paix plutôt qu’à soutenir la guerre dans une colonie de frères, où la Guadeloupe tout entière eût voulu porter sa médiation. La Guadeloupe n’avait pas attendu vos décrets des 8 et 28 mars dernier pour s’assembler, pour 

préparer un plan de Constitution, et pour en charger des députés qui ont passé les mers et que vous avez bien voulu accueillir. Mais vous n’avez 

pu faire de ces pétitions l’objet du travail de votre comité colonial avant qu’elles eussent été confirmé ‘S ou modifiées par une assemblée colo¬ 

niale formée suivant les règles prescrites par vos 
instructions. Cette assemblée a eu lieu d’après ces règles, et vous voyez qu’elle se félicite d’avoir rencontré la plupart des principes établis par vos 
instructions, et qu’elle suppose que les cahiers 

de la colonie sont actuellement sous vos yeux. Elle nous interroge même déjà sur leur succès par la lettre qui accompagnait l’envoi de cette adresse. Cependant, Messieurs, nous voudrions suspendre encore la remise de ces cahiers, dans la supposition que la connaissance de plusieurs parties de la Constitution nationale, telles que l’ordre judiciaire, qui n’ont été décrétées que postérieurement aux instructions du 28 mars dernier, inspirera à la colonie le désir de faire 

quelques changements pour rapprocher de ces 
nouvelles bases les objets de sa Constitution par¬ 
ticulière qui s’y rapportent. 

Mais puisque des mouvements désastreux vous ont fait sentir vivement la nécessité d’accélérer 
l’organisation des colonies, puisque vous avez 
annoncé, par le décret que vous venez de rendre 
sur l’affaire de la Martiuique, des instructions 

qui seront pour toutes les colonies des plans de Constitution qu’elles pourront adopter, le moment est venu pour nous de vous présenter celui que la Guadeloupe a fait pour elle-même, et d’en 

faire valoir la proposition. Nous avons, en consé¬ 
quence, l’honneur d’en faire la remise et de vous prier d’en ordonner le renvoi à votre comité co¬ lonial. 

(Ce renvoi est décrété.) 

M. le Président. L’ordre du jour est un rap¬ port des comités militaire et diplomatique sur la demande faite par le ministre de la guerre d'un crédit de quatre millions. 

M. Bureaux (ci-devant de Pusy). Vous avez 
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